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ARTICLE 4

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 

« L’article L. 3231-4 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« « À chaque hausse du salaire minimum de croissance, les branches concernées ouvrent des 
négociations en vue de revaloriser les salaires minima hiérarchiques mentionnés au 1° de l’article 
L. 2253-1 du code du travail. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons que des négociations de branches soient ouvertes à chaque 
fois que le SMIC est revalorisé.

Au 17 juin 2022, sur les 171 branches du régime général, 120 affichent une grille salariale 
comportant au moins un coefficient inférieur au SMIC en vigueur, après sa revalorisation de mai. 
Plutôt que des menaces de fusion, nous prônons l’instauration d’un mécanisme de négociation 
automatique à chaque revalorisation du SMIC. L’hypocrisie du Gouvernement sur les hausses de 
salaires nous fait d’ailleurs douter de sa réelle intention d’utiliser la menace de la fusion des 
branches lorsque les salaires des conventions collectives n’augmentent pas assez vite. Le patron du 
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MEDEF lui même l’explique : « l’État a un double discours en la matière. Officiellement il faut 
augmenter les salaires, mais en coulisse on nous dit de faire attention à ne pas nourrir l’inflation 
avec trop de hausses de salaires. »

Revaloriser les minima de branche par la négociation à chaque augmentation du SMIC est une 
méthode plus efficace, qui permet également que les hausses du SMIC se diffusent dans l’échelle 
salaire et bénéficie donc à tous les travailleurs modestes.


